


[image: couverture]







[image: pagetitre]





© ODILE JACOB, MAI 2011

15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

EAN 978-2-7381-9429-9

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo



À Pascale, Ingrid, Aurore
Constance et Laure
Pour mes partenaires de CLAI



Introduction


Ce livre est né d’une indignation.

L’indignation que j’ai ressentie en lisant l’article de Raphaëlle Bacqué, journaliste réputée pour le sérieux de ses analyses et la pertinence de ses commentaires, publié dans Le Monde du 25 mars 2010, sous le titre « Les seigneurs de la com1 ». Sous couvert de présenter le marché français du consulting de haut niveau en communication, il semble réduire la communication dite corporate ou institutionnelle à un jeu d’influences politiques.

Celui-ci se résumerait aux « célèbres dîners du dimanche soir » organisés par Anne Méaux, la présidente d’Image 7, ou « aux multiples relations tissées par l’agence à l’Élysée, Matignon, dans les ministères ou les collectivités locales » que ne manquerait jamais d’invoquer Stéphane Fouks, fondateur d’Euro RSCG C&O. Ce dernier n’hésiterait pas à énumérer la liste de ses anciens collaborateurs « casés » dans de grandes entreprises, à l’UMP, au PS ou auprès de différents ministres. Jusqu’à revendiquer un membre du gouvernement ! Sans crainte apparente de conflit d’intérêts. Réduire la communication corporate à ce jeu d’influences, n’est-ce pas finalement réduire à peu de chose l’expertise professionnelle unanimement reconnue de ces deux « seigneurs de la com’ » ?

À vrai dire, ce n’était pas le premier article de ce type et j’avais déjà eu l’occasion à plusieurs reprises de m’indigner, toutefois jamais autant. Peut-être en raison même de l’intérêt que je porte habituellement aux « papiers » de son auteur. Peut-être en raison de la place et du caractère délibérément provoquant donnés par le journal à l’article.

Et ce n’est pas la lecture plus récente des Gourous de la com’ d’Aurore Gorius et Michaël Moreau qui aurait pu calmer mon indignation : une même confusion entre communication et influence politique, un même manque de recul devant certaines assertions de leurs interlocuteurs qui s’apparentent plus à de l’autopromotion qu’à une description rigoureuse du secteur, une même absence apparente de dénonciation des risques de conflits d’intérêts. En passant du statut de « seigneur » à celui de « gourou de la com’ », les suspects habituels ne sont guère crédités d’une approche plus technique du métier.

Quoi qu’il en soit, c’est ce jour-là que j’ai eu envie de réagir et de présenter ma vision de cette activité qui est la mienne depuis plus de dix ans, et avec laquelle j’ai eu affaire depuis le début de ma carrière.

En France, c’est l’élection de Valéry Giscard d’Estaing à la présidence de la République en 1974 qui a marqué l’émergence du rôle de la communication institutionnelle. C’est grâce à la qualité, à la modernité et à la pertinence de la sienne que le futur président a d’abord éliminé son rival de droite, Jacques Chaban-Delmas, puis battu sur le fil le leader de l’opposition, François Mitterrand. Ainsi, la communication ne se contentait pas d’accompagner les combats victorieux, d’en amplifier a posteriori la renommée, elle décidait parfois de l’issue des batailles.

Comme le soulignait le fidèle complice de Valéry Giscard d’Estaing, Michel Poniatowski, dans Cartes sur table, un livre publié deux ans avant l’élection présidentielle, « aujourd’hui, ce qui compte, ce n’est pas seulement le savoir-faire mais aussi le faire savoir ». Une grande première dans ce pays d’ingénieurs et de juristes qu’est la France, où ont été jusqu’à présent uniquement valorisées l’expertise de fond et la compétence technique. Au détriment notamment des disciplines triviales que constituent les métiers de la communication.

Les entreprises ont mis plus de temps à se préoccuper de leur image et ce n’est que très progressivement qu’elles ont mesuré l’intérêt d’une politique de communication corporate globale et cohérente. Celle-ci sert autant à promouvoir l’entreprise et sa réputation qu’à attirer les talents. Mais aussi à se protéger contre les crises. Et si une bonne communication ne sauvera jamais une mauvaise stratégie, une mauvaise communication peut à l’évidence définitivement compromettre une bonne stratégie.

Il n’est pas un président de grande entreprise qui n’ait un jour ou l’autre fait l’expérience, parfois à son profit, souvent à son détriment, de la réalité de cette affirmation. Cours de l’action qui dévisse, projet de réduction d’effectifs contrarié ou retardé, offre de fusion-acquisition refusée, état-major décapité, telles ont été les conséquences d’annonces mal conçues ou maladroitement présentées.

Et pourtant, la communication corporate et institutionnelle peine toujours à s’imposer et n’est pas vue, à vrai dire, à ce jour, comme une discipline majeure.

Pour le grand public, la communication se résume en effet avant tout à la publicité commerciale, la stimulation des ventes par des spots TV ou radio, des affiches, des prospectus, des sollicitations directes, épistolaires ou téléphoniques. L’ancienne « réclame », à laquelle des hommes de talent comme Marcel Bleustein-Blanchet ou Jacques Séguéla en passant par Claude Michel ou Jean-Marie Dru ont donné en France ses lettres de noblesse et une importance que plus personne ne conteste.

La communication corporate et institutionnelle est loin de ce prestige. Le célèbre publicitaire Jean-Michel Goudard, aujourd’hui conseiller du président de la République, ne déclarait-il pas à la fin des années 1990 que « la communication corporate est une exception française », qu’il attribuait au poids de l’État dans la vie économique et sociale et à la vague des privatisations lancée par les gouvernements Chirac entre 1986 et 1988, puis Balladur entre 1993 et 1995. Une exception temporaire en quelque sorte. Le fait qu’on la désigne tour à tour sous le nom de communication corporate ou institutionnelle ou d’entreprise est d’ailleurs un symptôme de cette difficulté à la définir. Trois dénominations pour une seule et même activité qui n’ont pas empêché celle-ci de se développer et de se diversifier, à travers l’essor de la communication financière ou de la communication interne par exemple, et surtout à cause du poids croissant des crises médiatiques. L’importance prise par la notion de « parties prenantes » va également dans le même sens puisqu’elle conduit l’entreprise à s’adresser à d’autres cibles que ses clients, ses actionnaires et ses salariés. Plus récemment, le développement d’Internet et des médias sociaux a profondément renouvelé la communication et considérablement accru ses effets. À l’heure des nouveaux réseaux, l’image et la réputation d’une entreprise ou d’une institution sont vite et durablement mises en cause. Sans que cela vaille pour autant à la communication corporate et institutionnelle une vraie reconnaissance de son rôle et de son importance.

Pour plusieurs raisons.

Elle souffre d’abord de sa diversité et de son hétérogénéité. Quels points communs entre la grande campagne pour le lancement d’un nouveau groupe, comme GDF SUEZ en 2008, la conférence de presse organisée pour commenter les résultats semestriels ou annuels, le communiqué de presse destiné à redresser une information inexacte, le rendez-vous obtenu avec une autorité publique pour défendre un projet ou un point de vue, le jeu-concours sur Internet à destination des étudiants ? Dans tous les cas, le but est de promouvoir l’identité et l’image de l’entreprise ou de défendre sa réputation. Mais il est difficile à travers ces multiples formes d’intervention de définir et d’incarner la communication corporate et institutionnelle.

Celle-ci a du mal à se faire reconnaître également parce qu’elle repose essentiellement sur des éléments intangibles, notamment sur la psychologie individuelle et collective, parce qu’elle tient plus à des nuances, au choix du mot exact et approprié qu’à de belles créations émouvantes ou interpellantes.

Bien plus, une bonne communication corporate ou institutionnelle est souvent celle qui ne se voit pas, qui s’impose comme une évidence, qui semble traduire un simple constat. Et, bien souvent, quand on commence à en parler, à la mettre en exergue, c’est que des difficultés, voire l’échec, sont en vue. Ce n’en est pas moins un métier qui obéit à des règles, qui met en œuvre des techniques et qui a une histoire.

Ce constat, on l’a dit, n’est pas encore admis tant par ceux pour qui la communication est un facteur auxiliaire qui n’a voix au chapitre qu’après coup, dans la mise en œuvre de la décision, et non dans la décision elle-même, que par ceux qui éprouvent une telle crainte envers une activité apparemment si difficile à appréhender, où l’irrationnel semble régner en maître, qu’ils préfèrent ne pas y recourir.

Entre le condescendant « bon maintenant, faites-moi une bonne com’ », le cynique « pas de la com’, du fond, s’il vous plaît » et le fataliste « que voulez-vous, c’est de la com’ », qui ponctuent, selon les cas, toute réunion avec un client, ceux-là mêmes qui ont pour mission et obligation de communiquer semblent avoir du mal à se positionner et à tirer les conséquences de cette réalité simple : c’est un métier. « 5 % de talent, 95 % de sueur », a coutume de dire Maurice Levy, le président de Publicis, le troisième groupe mondial de communication. Ainsi, il n’est pas rare, aujourd’hui encore, de voir des dirigeants, qui n’oseraient jamais le faire dans un autre domaine, se référer à l’avis de leur conjoint ou de leurs enfants pour refuser une proposition de leur agence ou suggérer une nouvelle idée…

Tels sont les mystères de la communication corporate et institutionnelle !

Perçue tantôt comme une arme fatale, tantôt comme une futilité, tantôt portée aux nues et tantôt déclassée, son image est régulièrement brouillée, à force d’osciller d’un extrême à l’autre, entre l’essentiel et le superflu. Et si elle retrouve le devant de la scène, c’est souvent pour de mauvaises raisons. Elle est alors un bouc émissaire commode en cas de difficultés ou d’erreurs qui la dépassent.

À la différence des États-Unis ou du Japon, pays où la repentance et les excuses sont des exercices habituels pour les responsables, les dirigeants français, quels qu’ils soient, ont du mal à reconnaître leurs erreurs. Le chef ne saurait mal faire. Aussi lorsque les choses vont mal, il est fréquent d’entendre les responsables invoquer une mauvaise séquence de communication. À les croire, ce n’est jamais le fond qui pèche mais la forme. Or, bien souvent, tel n’est pas le cas. Lorsque Paris et ses environs ont été bloqués par la neige le 9 décembre 2010, après que le ministre de l’Intérieur a affirmé qu’il n’y avait pas de pagaille puis que le Premier ministre a rejeté la responsabilité de celle-ci sur une insuffisante alerte de Météo France, tous deux se sont accordés pour mettre en cause une mauvaise communication gouvernementale. Or il ne s’agissait pas d’erreur de communication mais d’erreur d’appréciation de la situation. Tous deux ont bien dit ce qu’ils voulaient dire et tout le monde a correctement compris ce qu’ils avaient dit. Seulement ce qu’ils entendirent affirmer n’était pas conforme à la réalité, ni au vécu des Parisiens ce jour-là. Et on pourrait multiplier les exemples de ce type.

C’est pour tenter de remettre la communication corporate et institutionnelle à son juste niveau et de lui donner sa vraie place que j’ai entrepris d’écrire ce livre. J’ai voulu montrer que si tout est affaire de communication, l’efficacité de celle-ci n’est pas affaire de hasard. Mon ambition est de décrire les principes et techniques qui font qu’elle peut être l’arme du succès quand on les met en œuvre efficacement ou l’origine du fiasco quand on les méconnaît ou les applique mal. J’ai souhaité définir et illustrer les règles d’or de la communication corporate et institutionnelle, qui peut être, tour à tour et selon les circonstances, facteur de réussite ou cause de faillite ! Analyser les stratégies gagnantes comme les stratégies perdantes, tel est mon objectif.

En tant que haut fonctionnaire puis patron d’entreprises publiques et privées, j’ai largement pratiqué la communication pour faire avancer les projets dont j’avais la responsabilité. Parce que c’était une condition de leur réussite. J’ai eu de multiples occasions de mesurer ses effets comme ses risques, ses atouts et ses difficultés. Après plus de vingt ans de carrière professionnelle, j’ai décidé d’en faire mon métier. Depuis, j’ai eu maintes occasions, que ce soit en qualité de protagoniste, de témoin ou d’observateur extérieur, de mieux comprendre comment et quand elle fonctionne. Et c’est ce que j’ai tenté d’expliquer dans ce livre à travers mes expériences personnelles autant qu’au filtre de celles de mes clients successifs. J’ai essayé de m’appuyer le plus souvent possible sur des situations que j’ai pu, à des titres divers, connaître personnellement !

Mon parti pris : la communication corporate et institutionnelle est un métier. Hélas, bien souvent, on en parle trop et on ne le pratique pas assez. Un petit nombre de règles simples, six au total, s’imposent à ceux qui veulent ou doivent communiquer, qu’il vaut mieux ne pas oublier et mettre en œuvre scrupuleusement. Ce sont ces six règles d’or que je voudrais rappeler et analyser une par une, successivement, comme autant de clés d’une communication réussie ou d’une communication ratée.

Si ces règles simples et pratiques semblent relever du bon sens, leur application peut s’avérer plus délicate. La communication est avant tout un art d’exécution, où le détail de la mise en œuvre compte au moins autant, si ce n’est plus, que l’analyse stratégique qui a précédé l’action. C’est la raison pour laquelle j’ai choisi d’expliquer ces six règles essentielles à travers des cas concrets et d’appuyer toute ma démonstration sur leur analyse. Ce qui marche un jour dans un contexte donné peut ne pas être efficace, voire devenir contre-productif, dans un autre. En fonction des hommes, des faits, mais aussi de l’environnement médiatique autant que d’autres événements qui se déroulent en même temps. Tout dépend du terrain, et bien communiquer, c’est parfaitement s’adapter à son terrain. Pour y parvenir, il faut savoir le choisir, le préparer et l’occuper mais aussi savoir se mouvoir sur de nouveaux terrains, comme en changer lorsque c’est nécessaire et, en période difficile, savoir traverser un terrain miné. Telles sont les six règles que nous allons analyser dans ce livre.

Mais, pour permettre de mieux en saisir la portée et l’importance, j’ai souhaité les illustrer par avance à travers l’analyse de deux exemples emblématiques, tirés de l’actualité récente et largement médiatisés. Pour mieux montrer, grâce au premier cas, ce que l’on peut gagner lorsque les règles sont respectées et, à l’aide du second, ce qu’il peut en coûter de ne pas les suivre. Pour mieux convaincre le lecteur que tout est affaire de com’ et lui montrer d’emblée ce que sont les stratégies gagnantes et les stratégies perdantes.




1- Le texte complet de l’article figure en annexe.










Chapitre 1

La com’ qui sauve
 et la com’ qui tue


Deux situations qui ont largement fait la une des médias au cours des deux dernières années, et auxquelles je n’ai pas été mêlé personnellement, vont me permettre de montrer ce que la communication peut faire quand on applique les règles de l’art mais aussi les impasses ou désastres auxquels elle conduit quand on s’en éloigne.

Il s’agit, dans les deux cas, de crise car c’est dans de telles périodes que ces règles se révèlent le plus utiles et que les conséquences de leur non-respect sont les plus fortes. C’est aussi en situation sensible qu’il est le plus difficile de les mettre en œuvre tant les paramètres à prendre en compte sont à la fois nombreux et incertains, tant l’urgence prime trop souvent sur la réflexion et la maîtrise des process.

Avec la bataille entre Bernard Kouchner et Pierre Péan, nous verrons que l’habile application des règles de communication décrites dans la suite de cet ouvrage a permis à Bernard Kouchner de se défaire des accusations du journaliste et de gagner la bataille de la communication. À l’inverse, avec la crise de France Télécom, nous verrons que la réaction inappropriée à un mot malheureux peut faire autant si ce n’est plus de mal que la maladresse initiale.


Bernard Kouchner ou le spin qui sauve

Le spin, en langage sportif, c’est l’effet que l’on imprime à la balle pour qu’elle tourne comme une toupie et déstabilise son adversaire qui ne sait où se placer pour la recevoir. En communication, c’est devenu la stratégie qui permet, en détournant le sens ou l’objet du débat, de l’arrêter, voire de le retourner contre son initiateur. La manière dont Bernard Kouchner a utilisé la technique du spin dans son affrontement avec Pierre Péan en février 2009 restera à tout jamais un modèle du genre.

Avec ou sans sac de riz sur l’épaule, Bernard Kouchner est en effet un grand, un très grand communicant. Il en a fait une nouvelle fois la preuve éclatante en cette occasion. Faute d’en avoir tenu compte et de s’être préparé à une inévitable confrontation médiatique, le journaliste et auteur Pierre Péan a dû battre piteusement en retraite. Il a perdu par K.-O. compté au sol le match qui l’opposait au talentueux ministre des Affaires étrangères.

Début janvier 2009, le site Bakchich.info annonce la parution du prochain ouvrage de Pierre Péan. Le 12 janvier 2009, la version en ligne de Marianne informe de la publication chez Fayard de ce livre, Le Monde selon K. Avec, à l’appui, quelques premiers extraits. Sulfureux, forcément sulfureux. Conformément à la spécialité de l’auteur, habitué à mettre en lumière la traîne d’ombre qui accompagne les hommes de pouvoir, de premier plan ou des coulisses. Comme naguère le président Valéry Giscard d’Estaing, coupable d’avoir accepté les diamants de l’empereur Bokassa. Comme le président François Mitterrand, dont le passé vichyste n’était pourtant qu’un demi-secret. Ou, plus récemment, comme Jacques Foccard, l’artisan à l’Élysée des réseaux de la fameuse « Françafrique ».

Cette fois, s’il est toujours question du continent noir, Pierre Péan dénonce le comportement d’un autre de ceux qu’il tient pour des profiteurs occidentaux. Il soutient que Bernard Kouchner, hier champion des droits de l’homme et du droit d’ingérence auprès des dictateurs, devenu consultant après avoir quitté le gouvernement en 2002, aurait pactisé avec des autocrates africains à la faveur de certains contrats d’études. Le solde de la rémunération convenue avec les sociétés intermédiaires (plus de huit cent mille euros) aurait même été versé seulement début 2008 alors qu’il était ministre des Affaires étrangères depuis mai 2007. Pour Marianne, qui aura allumé la mèche à trois semaines de sa sortie en librairie, les révélations de ce brûlot risquent fort de ruiner la suite de sa brillante carrière.

Ce qui indigne Pierre Péan, c’est que Bernard Kouchner ait pu devenir le chef de la diplomatie française en dépit des liens contractés auparavant auprès des chefs d’État du Gabon, du Congo-Brazzaville, du Bénin, du Nigeria, du Burkina-Faso ou du Niger. À partir de là, l’auteur du Monde selon K instruit à charge. Sans nuance. Outre que le « droit-de-l’hommisme », ressort de sa popularité, aurait permis à Bernard Kouchner d’être au-dessus de tout soupçon tout en masquant un certain affairisme, il estime que, insensible selon lui à l’intérêt national, notamment à propos des responsabilités du génocide au Rwanda, le ministre n’aurait songé par-dessus tout qu’à faire les yeux doux à l’empire américain.

Le livre de Péan ne doit paraître que le 4 février, mais sa charge explosive est déjà largement connue. Et immédiatement objet de controverse. Hasard ou coïncidence calculée, Bernard Kouchner est justement l’invité de Jean-Pierre Elkabbach sur les ondes d’Europe 1 le 12 janvier. Interrogé sur la nature de ses relations avec « certains États, dont le Gabon », que le site de Marianne vient de mettre en cause, le ministre récuse les accusations, non sans manifester son vif agacement. Dans la foulée, le Quai d’Orsay transmet à l’Agence France-Presse un communiqué. Déplorant « certaines accusations inexactes », Bernard Kouchner déclare se « réserver le droit d’engager des poursuites judiciaires », tout en se félicitant « d’avoir toujours mené […] un combat permanent en faveur de la santé publique en Afrique ».

Les jours suivants, et malgré ce démenti, les sites de Bakchich et de Marianne continuent à publier régulièrement des articles ayant Kouchner pour cible. Il faut cependant attendre le 30 janvier, le jour où Marianne, dans son édition papier, publie les bonnes feuilles du livre de Péan, pour que la crise éclate au grand jour. L’hebdomadaire titre « L’AFFAIRE KOUCHNER » avec, en surtitre : « Révélations. Un livre choc fait tomber l’icône ».

Qu’a fait l’intéressé pour déminer ladite affaire au cours des quinze jours écoulés ? Rien. En apparence du moins. Absolument rien depuis l’interview radiophonique du 12 janvier et le communiqué du Quai. Or c’est désormais l’ensemble des médias qui rapportent l’accusation de Péan, tandis que la classe politique, à gauche et à droite, hésite et se divise, les uns et les autres tombant au moins d’accord sur un point : il est temps que Bernard Kouchner accepte enfin de s’expliquer.

Mais l’« icône » médiatique qu’a débauchée le président Sarkozy est dans une position très délicate. Transfuge du PS sans avoir adhéré depuis à l’UMP, il risque l’opprobre de l’ensemble de la classe politique. Ce qui causerait purement et simplement la fin de sa carrière.

Par le parti socialiste, dont il porta les couleurs et qu’il représenta au sein de divers gouvernements, à défaut, en raison de revers électoraux répétés, de le représenter à l’Assemblée nationale, il est regardé tantôt comme un ambitieux sacrifiant tout au culte de sa personne, renégat et diviseur, tantôt comme une figure historique, passée de l’action et du lyrisme révolutionnaire des années 1960 à l’action et au lyrisme humanitaire des années 1970. C’est dire si, pour ceux-là, le cofondateur de Médecins sans frontières, l’ONG qu’a distinguée l’académie Nobel en 1999, inspire le respect et l’indulgence.

À droite, où les concessions faites au nom de l’ouverture avaient douché bien des ambitions, la majorité témoigne d’un certain embarras. Interrogé dans les couloirs de l’Assemblée, le député parisien UMP Claude Goasguen assure, sourire à l’appui, avoir été « très surpris » par les allégations de Péan.

 

Quatre jours passeront cependant avant que le ministre livre l’explication tant attendue. Absent de l’hémicycle le mardi 3 février, il échappe au rituel des questions au gouvernement. Mais déjà, le 1er février, Le Journal du Dimanche a recueilli le plaidoyer de son entourage. Et c’est seulement le mercredi 4 février en début d’après-midi qu’il paraît enfin à l’Assemblée, et que, contre toute attente, il réussit à renverser la situation à son avantage. En déplaçant l’objet du débat, grâce à un spin efficace.

À la question solennelle posée par le député socialiste des Hautes-Pyrénées Jean Glavany, Bernard Kouchner se donne la peine de répondre en deux temps. Au total, il parlera pendant six minutes, au lieu des deux traditionnellement allouées. Primo, il récuse les accusations de Péan ; il affirme avoir agi « en toute transparence et en toute légalité ». Secundo, et c’est là qu’intervient le basculement qui sera fatal à Péan, il bifurque brutalement. « Tout au long de ce livre, fait d’amalgames et d’insinuations, d’allusions insidieuses, si je peux me permettre, il y a des mots : il y a un certain nombre de passages et d’expressions très précises qui ne sont pas là par hasard et qui m’accusent de personnifier la contre-idée de la France, c’est-à-dire l’Anti-France, le “cosmopolitisme”. L’accusation de cosmopolitisme en des temps difficiles, Mesdames et Messieurs les Députés, cela ne vous rappelle rien ? Moi si, et je vais vous le dire : cela dépasse très largement ma personne. »

Le soir même au 20 heures de France 2, le ministre renforcera l’effet en répétant : « Cosmopolitisme, je n’en dis pas plus. » Le lendemain, il reprend le même thème dans un entretien à la une du Figaro et dans une interview pour Le Nouvel Observateur (preuve que la réaction a été préparée depuis quelques jours déjà) pour reprendre le même thème.

Se plaint-il des « insinuations » de Péan ? À son tour, Kouchner lui retourne le procédé. Il contre-insinue. En ayant déroulé la mèche, il a fait la moitié du travail. Il n’y a plus qu’à l’allumer. D’autres que lui s’en chargeront. Et le pétard soufflera la polémique qui promettait de le faire chuter. Fait rarissime, à la fin d’une dépêche rapportant les paroles du ministre, le journaliste de l’AFP donne en post-scriptum des précisions, prenant sur lui, instruit ou pas par la garde rapprochée du ministre, de traduire en clair ce que, habilement, Kouchner n’a fait que suggérer. Pour le cas où le lecteur n’aurait pas compris.

Que signifie en effet « cosmopolitisme » ? Pour le journaliste, le ministre fait « allusion au répertoire de l’antisémitisme ». Cette accusation renvoie aux « temps difficiles », a dit Kouchner, lequel, précise aussitôt la dépêche, est « fils d’un père juif et d’une mère protestante ». Dans les heures qui suivent, la Licra publie un communiqué dénonçant « l’utilisation d’un vocabulaire plus que connoté ».

Kouchner n’a pas eu à démontrer que Péan était antisémite. Il n’a pas, surtout pas, cherché à le faire. Il ne l’a même pas déclaré. Il l’a laissé entendre. C’était bien assez. Car cette frontière qu’il s’était gardé de franchir, le ministre se doutait que les médias n’hésiteraient pas à la pulvériser. Du coup, pour l’opinion publique, il ne s’agit plus de savoir si Péan dit vrai sur le conflit d’intérêts. La question prioritaire est devenue : Péan est-il antisémite ? Dès lors, le débat sur l’éventuel conflit d’intérêts reproché à Kouchner est escamoté.

En attirant l’attention sur un tout autre terrain, effectivement semé d’insinuations, Kouchner a fait d’une pierre deux coups. Sitôt soupçonné d’antisémitisme, Péan est décrédibilisé : il n’est plus considéré comme un journaliste objectif et impartial. De plus, alors qu’il avait engagé le fer en position de force, l’enquêteur se découvre du jour au lendemain dans une situation de faiblesse insolite : celui qui est sommé de s’expliquer, ce n’est plus Kouchner, mais Péan.

Le spin produit son effet. Il est spectaculaire ! Ce sera l’hallali pour Péan.

Après les médias qui focalisent sur le soupçon d’antisémitisme qu’encourt désormais ce dernier, comme en témoigne, le 6 février, l’article du Nouvel Observateur, Kouchner recueille l’appui des politiques. À commencer par celui du Premier ministre François Fillon. Interrogé par Europe 1, Éric Besson dément que le ministre puisse être un « homme d’argent » et, ainsi que Martine Aubry l’avait déclaré avant lui, assure le tenir pour un « honnête homme ». Sur I-Télé, Valérie Pécresse se dit encline à le croire quand il garantit que « toutes ses activités sont totalement transparentes et connues ».

Le lendemain de son intervention à l’Assemblée et sur TF1, le ministre des Affaires étrangères est à Washington. Interrogé sur l’« affaire », il s’abstient de répondre à la presse au motif qu’il l’a déjà fait, observant ainsi une des règles de base de la communication de crise : ne parler qu’une fois et ne pas entretenir l’intérêt des médias et la polémique par ses propres déclarations successives. Toutefois, il ajoute que la nouvelle chef de la diplomatie américaine, Hillary Clinton, vient de lui apporter son soutien. En privé… sans doute. Parmi les personnalités internationales, l’ancien secrétaire général des Nations unies Kofi Annan aurait également téléphoné à Bernard Kouchner pour l’« assurer de son appui », comme le révèle Le Figaro du 9 février 2009.

Ami fidèle de Kouchner, Bernard-Henri Lévy est tombé à bras raccourcis sur Pierre Péan, lequel, il est vrai, ne le ménage pas dans son livre en l’associant totalement à la vision politique et philosophique du ministre, en en faisant même l’inspirateur de son idéologie proaméricaine. « C’est pathétique, a dit en effet BHL la veille sur France Inter, c’est nauséabond. […] Y en a marre de ces petits procès, de ces petites saloperies, de ces nains, comme Pierre Péan, qui se juchent sur les épaules de quelqu’un qui a fait quelque chose de sa vie et qui essayent d’en tirer avantage. » Chroniqueurs et journalistes prennent part à la curée. Kouchner est salué, Péan est étrillé par Philippe Val (France Inter) aussi vivement que par Jean-Michel Apathie (Canal+). 

 

Pierre Péan avait pris le silence et l’éclipse de Kouchner pendant la seconde quinzaine de janvier pour un aveu de faiblesse. Il a sous-estimé les ressources de sa cible. Il a eu le tort de n’avoir compté que sur lui-même. Pris à revers, bientôt submergé par la contre-rumeur (le soupçon d’antisémitisme) relayée de tous côtés et qui va l’obliger à se défendre pied à pied, il réagit maladroitement. Il improvise ses réponses. Au risque de paraître de mauvaise foi. Ainsi, sur le site en ligne de Marianne, il objecte d’abord qu’il n’a « jamais » employé le terme de « cosmopolitisme ». Pour, à peine quelques heures plus tard, modifier sa réponse. À croire qu’il ne s’est rendu compte qu’après coup que son livre contenait bien ce terme. Une gaffe qui va saper sa mise en cause du professionnalisme des journalistes, ses confrères, qu’il accusait d’avoir entamé l’interview du ministre « par des citations fausses ». À la première affirmation (« Je n’ai jamais écrit le mot de “cosmopolitisme” »), Péan préfère ensuite substituer la formule : « Je n’ai jamais dénoncé le “cosmopolitisme anglo-saxon” de Bernard Kouchner. J’ai utilisé cette expression à propos de l’idéologie de Bernard-Henri Lévy dont a pu être proche Bernard Kouchner. »

L’impréparation de sa riposte lui coûte cher. Péan a beau faire la tournée des studios (France Info) et des plateaux (France 3) pour s’efforcer de ramener le débat à son premier objet, soit la position ambiguë de Kouchner devenu ministre des Affaires étrangères après avoir perçu des honoraires au titre de ses conseils auprès de chefs d’État africains, rien n’y fait. « C’est scandaleux de comparer mon enquête avec des relents des années 1930 […]. C’est un coup bas, ça n’a rien à voir avec l’antisémitisme […]. J’attends qu’on me dise que ce que je dis est faux. »

Or personne ne se préoccupe plus de savoir si c’est faux ou si c’est vrai ! Surtout pas Bernard Kouchner. Ce dernier a seulement souligné qu’il avait agi en toute transparence et qu’il ne pouvait être soupçonné de conflit d’intérêts, ayant cessé son activité de conseil depuis sa nomination à la tête du Quai d’Orsay. Et c’est la tête basse que Pierre Péan va raccrocher les gants. Le 7 février, tout est consommé. Ce jour-là, sur France 5, il quitte le plateau d’Arrêt sur images. Après, hésitant, parfois bégayant, avoir perdu pied. Las et sans hâte, sous le regard du journaliste qui vient de lui parler sur le ton du confesseur, à peine jésuitique, le doigt posé sur les lèvres, et qui, après l’avoir aimablement rappelé à sa responsabilité d’écrivain, l’aura renvoyé, non plus du tout à sa maladresse « de plume », mais à un odieux soupçon qui l’humilie, Pierre Péan se lève de table. Un peu gauchement, il se débarrasse du micro-cravate et quitte le plateau. Piteux dénouement. Il ne le sait que trop. Ce que le ministre des Affaires étrangères a laissé entendre des arrière-pensées de son entreprise a compromis le message qu’il aurait voulu faire passer.

À la différence de Kouchner qui, de sang-froid, avait calculé son silence et mûrement médité l’angle et le moment de sa riposte, étroitement entouré de ses conseillers et appuyé par ses amis aussi divers qu’influents dans les médias, Péan est demeuré seul. Sans scénario de rechange. Il n’était pas préparé à rechercher des lumières et des renforts. Pas plus qu’à faire appel, lui le journaliste de la vieille garde qui se méfie de cet autre métier, parfois si dangereusement mitoyen du sien, à un professionnel de la communication.

Il suffit, pour mesurer l’habileté du spin opéré par Bernard Kouchner, de se reporter au livre de Pierre Péan et de constater que le terme « cosmopolitisme » n’apparaît qu’une fois, en tout et pour tout, p. 276. Encore est-il associé à l’adjectif « anglo-saxon », ce qui nous rapproche plus du combat contre la globalisation et l’hégémonie américaine que de l’antisémitisme des années 1930. Enfin et surtout, comme Pierre Péan a vainement – car trop tardivement – essayé de le faire valoir, c’est à Bernard-Henri Lévy qu’est adressé ce qualificatif et non à Bernard Kouchner ! Mais parmi tous ceux qui se sont exprimés, qui avait lu Le Monde selon K ?

La lecture d’une libre opinion publiée récemment dans le journal Le Monde par le vice-président du conseil régional d’Aquitaine, Matthias Fekl, permet également de se convaincre de l’efficacité et de la force de la stratégie de communication de l’ancien ministre des Affaires étrangères. Voulant défendre Dominique Strauss-Kahn accusé par certains membres de la majorité présidentielle d’avoir perdu le contact avec la société française et de ne plus être « à l’image de la France », Matthias Felk fait un parallèle avec les accusations portées par l’extrême droite dans les années 1930 contre Léon Blum. Après les avoir longuement rappelées, il entreprend de les combattre et trace ce qui se veut un portrait flatteur de l’ancien président du conseil en ces termes : « L’histoire retient de Léon Blum une personnalité cosmopolite, ouverte sur le monde. » Une nouvelle illustration qu’en matière de communication, tout est relatif et affaire de circonstances ou de contexte. La compréhension du message est toujours fonction de la perception que l’on a de celui qui s’exprime et des intentions qui l’animent ou qu’on lui prête. Les mots n’ont de sens qu’au filtre d’une subjectivité.




France Télécom : l’explication fait plus de mal que la maladresse initiale

Des quatre grands capitaines qui constituent l’état-major de Thierry Breton, le président de France Télécom, à l’heure où, en ce printemps 2004, l’action du groupe est enfin revenue en grâce auprès des investisseurs, quel expert du secteur aurait parié que ce serait l’ingénieur Didier Lombard qui lui succéderait l’année d’après ?

Le financier Franck Dangeard, qui a largement contribué à ce redressement, aurait le mieux incarné la continuité mais, dans l’intervalle, à l’été 2004, le « dauphin » de Breton a préféré renouer avec Thomson Multimédia, dont il a pris la présidence. Si le directeur des ressources humaines, Olivier Barberot, brille dans les négociations avec les syndicats, rien ne dit qu’il saurait rassurer avec la même efficacité les analystes financiers. Pour Louis-Pierre Wenes, l’ancien officier de marine qui, sorti de l’active, s’est fait les dents chez AK Kearneys, c’est l’inverse. Spécialement recruté pour rationnaliser les achats, quitte à externaliser et à réduire les effectifs, il enchanterait les actionnaires, mais au risque de soulever les personnels contre lui.

Tout compte fait, c’est donc Didier Lombard qui représentera le meilleur compromis quand, Thierry Breton devenu ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, il s’agira de donner un nouveau président à France Télécom. Natif de Clermont-Ferrand, ce vif sexagénaire appartient au corps d’élite des X-Télécom. Quoique ingénieur dans l’âme, l’ancien directeur général de l’industrie se garde bien d’opposer la technique et le marketing, la finance et l’industrie, le privé et le public, la raison et l’émotion. C’est un meneur d’hommes dont, rapporte L’Expansion1, « la truculence rappelle celle de Jean-Marie Descarpentries », cet aîné des rugbymen du management, sorti en 1956, donc bien avant lui, de Polytechnique et dont le nom reste associé à la saga de Carnaud Metalbox et au premier redressement de Bull. Fidèle, reconnaissant, chaleureux, fonceur, séducteur, Didier Lombard n’a toutefois pas foulé le tapis rouge à son arrivée à la présidence du groupe France Télécom.

S’il a pour lui sa loyauté (envers Thierry Breton, pour commencer), sa très grande connaissance du métier, sa compétence technique et sa compréhension des évolutions technologiques, qui lui valent une réelle popularité au sein du personnel, il a contre lui son âge (63 ans), qui augure d’un règne assez bref… qui s’achèvera finalement encore plus tôt que prévu. Si sa nomination est bien accueillie, il va y avoir rapidement du tangage dans les rangs de France Télécom, parmi les plus de cent mille salariés, dont 70 % de fonctionnaires détachés qui ont conservé leur statut.

 

Entre les départs à la retraite et les suppressions de postes, plus de vingt mille personnes quittent le navire entre 2006 et 2009. Et quatorze mille autres doivent changer d’affectation, pas toujours de leur plein gré. Le management par objectif et la mobilité exercent une pression croissante. N’est-ce pas le prix à payer pour le groupe dont, après une dette de soixante-dix milliards d’euros qui coûta sa place à Michel Bon, Didier Lombard poursuit le redressement dans le droit fil de la stratégie engagée depuis 2002 par Thierry Breton.

D’un côté, France Télécom, devenu n° 3 européen et n° 6 mondial, a vu bondir son résultat opérationnel et se multiplier les récompenses : « Grand prix manager BFM 2008 », « Prix de l’innovation dans le management de l’innovation », etc. De l’autre, la succession de suicides et de tentatives de suicide relevée depuis février 2008 met en cause ce que le délégué CFDT Gérard Berthomier appellera publiquement le « management par la terreur ». Au point que six syndicats ont alerté début août 2009 le directeur des ressources humaines. Ce dernier, Olivier Barberot, a décidé le 25 août de fixer au 10 septembre l’ouverture d’une négociation sur le stress au travail. Mais, dans la nuit du 29 au 30 août, Michel Wipliez, 53 ans, ingénieur du pôle R&D de Lannion, délégué CFDT, met fin à ses jours. C’est le vingt-deuxième suicide chez France Télécom en l’espace des derniers dix-huit mois.

Le 9 septembre, auprès des médias, le DRH du groupe s’empresse en priorité de minimiser la responsabilité du groupe : « Je peux tout à fait comprendre qu’il puisse y avoir un lien entre le travail et ces gestes, déclare Olivier Barberot, mais affirmer le lien de cause à effet est trop simpliste. Tous les experts nous disent que l’on a plusieurs vies et que les causes des suicides ne sont pas uniques. S’agissant du nombre de salariés de France Télécom qui se sont donné la mort, on n’observe pas de rupture : il y en avait eu vingt-neuf pour la seule année 2002, vingt-deux en 2003, douze en 2008. » Ce scrupuleux rappel statistique semble trahir la « bonne conscience » de la direction du groupe, laquelle, retranchée derrière l’avis des « experts », s’estime en droit de ne pas être mise en cause. Alors que des données statistiques peuvent difficilement constituer en termes de communication une réponse à une situation à la portée aussi émotionnelle qu’une série de suicides.

Le DRH admet cependant que ses salariés, encore majoritairement fonctionnaires, ont pu être désorientés par la métamorphose du groupe depuis la fin du monopole, sous la pression des marchés et le boom des nouvelles technologies. De leur côté, les syndicats enfoncent le clou. Ils rapportent qu’un cadre qui s’est suicidé à Marseille à la mi-juillet a laissé derrière lui une lettre. Où le désespéré affirmerait que le travail est « la seule cause » de son geste. De même, la pression régnant dans les équipes aurait motivé le départ de plusieurs médecins du travail.

La gravité de la situation est désormais prise très au sérieux. Au sommet. Le 10 septembre, Didier Lombard demande par écrit à tous ses cadres de « renforcer [leur] vigilance et de porter l’attention la plus grande possible aux signes de désarroi des collaborateurs qui [les] entourent ». La prévention du stress est devenue une priorité. Le lendemain, le président de France Télécom annonce les premières mesures : gel des projets de mobilité interne, renforcement des équipes (responsables RH, médecins du travail, assistantes sociales), tandis que le docteur Éric Albert est nommé conseiller scientifique de la négociation sur le stress.

Alors que ces dispositions auraient pu faire chuter la tension, la voilà qui rebondit : ce même jour, une salariée de 32 ans s’est jetée dans le vide par la fenêtre de son bureau à Paris. C’est le vingt-troisième suicide. « Nous n’interpellons plus la direction de France Télécom, déclare au Monde (11 septembre 2010) Pierre Morville, délégué CFE-CGC, mais nous interpellons le gouvernement français, dans la mesure où c’est le principal actionnaire du groupe, il faut qu’il intervienne. » En vérité, Didier Lombard et le ministre du Travail Xavier Darcos ont déjà entrepris d’examiner ensemble la situation depuis quarante-huit heures. Alors que FO et la CFTC réclament la création d’une commission d’enquête parlementaire et qu’on vient d’apprendre une nouvelle tentative de suicide à Metz, ils conviennent de marquer le coup. À l’État et au patron de France Télécom de démontrer leur capacité commune à reprendre le contrôle de la situation.

Tel est l’objectif de la réunion organisée le 15 septembre au matin, à l’hôtel du Châtelet, 127, rue de Grenelle, à la demande du ministre. À peine est-elle terminée que Xavier Darcos et Didier Lombard sont entourés par une meute de journalistes qui, naturellement, les pressent de leur livrer la teneur de leur entretien. Darcos mentionne, avec une certaine distance et beaucoup de prudence, les mesures envisagées. Il laisse la vedette à Lombard qui prend le relais sous forme d’un dialogue à bâtons rompus, largement improvisé et spontané. Il commence par expliquer pourquoi il a attendu un certain temps avant de s’exprimer. « Je ne voulais pas rentrer dans un système où la communication pouvait impacter le moral d’un certain nombre de personnes qui sont par nature fragiles. Donc, ne croyez pas qu’on n’a rien fait. Mais s’il y a un sujet communication qui, maintenant, est au centre… La raison pour laquelle je communique aujourd’hui, et je vais le faire dans la journée encore plus, c’est qu’il faut marquer un point d’arrêt à cette mode des suicides, qui évidemment choque tout le monde. » C’est pourquoi, poursuit-il, France Télécom est tendu vers un objectif : « contrôler le phénomène de contagion ». Plus largement, il compte proposer « un nouveau contrat social dans l’entreprise ». Il conclut en soulignant les premières mesures d’urgence : gel des restructurations et numéro vert à la disposition des salariés.

La maladresse est évidente mais cela ne saute pourtant pas d’emblée aux yeux de la plupart des journalistes qui ont suivi ce point de presse improvisé.

Les journaux télévisés et radiophoniques reviennent au long de la journée sur les dispositions et sur l’ambition à terme de France Télécom (le « nouveau contrat social ») qu’a annoncées son patron, ainsi que sur sa volonté d’enrayer le « phénomène de contagion », la « spirale des suicides ». Ils retransmettent parfois sa formule, la « mode des suicides », mais sans la souligner, sans s’y attarder, sans la commenter. Et, surtout, sans du tout imaginer, de même que leurs confrères du Figaro qui ne la relèveront pas dans l’édition du lendemain, que Didier Lombard récoltera l’exact contraire du résultat attendu de sa rencontre « officielle » avec le ministre du Travail.

Au lieu d’en ressortir incontestablement crédité de la confiance de l’État actionnaire et de la légitimité qui en feraient l’homme de la situation, le P-DG d’un des plus puissants groupes français vient de commettre, en direct et publiquement, une maladresse dont il est difficile de se relever. Rien qu’une formule maladroite, la « mode des suicides », qu’il ne va pas tarder à regretter, sitôt admis ce qu’elle suggérait d’indécent et de « tranchant ».

Au journal télévisé de 13 heures sur France 2, le même jour, une journaliste a, elle, relevé l’erreur. Mieux, elle la pointe. Mais, compréhensive et indulgente, elle ne s’étend pas sur la portée de la formule, la « mode des suicides », tombée de la bouche de Didier Lombard, que les téléspectateurs viennent d’entendre. « Alors, commente-t-elle, on le voit : manifestement il n’est pas facile pour le président d’Orange de trouver les mots pour parler de cette situation dramatique pour ses salariés. »

La formule empoisonnée commence cependant à circuler, propulsée par l’AFP puis Le Monde, France 5 (C dans l’air), les radios. Signe du changement d’ère : c’est sur Internet que le buzz mettant en cause Didier Lombard, l’auteur de la « mode des suicides », prend de l’ampleur.

Ce qu’il y a de plus étonnant dans cette sortie de route, c’est jusqu’à quel point, comme livré à lui-même, Didier Lombard a pu par la suite aggraver son cas. En négligeant les fondamentaux de la communication et la plus élémentaire prudence. De même qu’il avait improvisé ses réponses aux journalistes qui l’avaient cueilli à froid à l’issue de son entrevue avec Xavier Darcos, c’est tout aussi gauchement qu’il tentera de réparer sa maladresse. Le lendemain 16 septembre, sur RTL, au lieu de présenter des excuses claires et simples, il se justifie et donne une explication étonnante. « Hier, déclare-t-il, par erreur, j’ai utilisé le mot mode qui était la traduction du mot mood en anglais. Or, en anglais, mood signifie “humeur”. » Lombard vient de trébucher une seconde fois et ne s’en relèvera pas.

Aurait-il pris « mode » pour l’équivalent français de mood ? N’aurait-il fait qu’employer un quasi-faux ami ? Son explication est peu convaincante. De plus, s’agissant de la vague des suicides, qui jurerait que remplacer « mode » par « humeur » aurait pu être beaucoup plus approprié ? Le mot est certes moins fort, mais à peine plus recevable.

L’explication, peu crédible, a été contre-productive. D’autant que, dans l’intervalle, exposée, zoomée, ses connotations déployées et examinées sous tous les angles, l’expression n’a cessé de gagner en résonance. Et de choquer. Crescendo. Qu’il puisse évoquer à la fois la légèreté, la séduction, la tendance, l’engouement moutonnier, la futilité, voilà qui sera intolérable pour les entourages des personnes qui se sont suicidées, mais aussi pour celles que continuent à ronger le stress et l’anxiété au travail. Et ce n’est pas la méprise langagière invoquée par Lombard qui rachètera, bien au contraire, son premier faux pas. Où, dorénavant, les familles endeuillées et les personnels de France Télécom ne voudront plus voir que la marque d’une criante désinvolture. À l’heure où les Français souffrent de la crise économique, et alors que se creuse le fossé avec les élites, les dirigeants doivent savoir témoigner de la considération et même, dans certaines circonstances, de la compassion.

Un deuxième mea culpa… C’est ce que Didier Lombard s’efforce de faire le 17 septembre, au lendemain de l’explication qu’il avait livrée à la radio, par un courriel adressé à ses quatre-vingt-dix mille salariés français. Il dit sa « tristesse », combien il est « bouleversé » par l’« épreuve », combien il est touché par le « désarroi » à l’origine de la série de drames, et combien il le respecte. De ce tournant, les syndicats prennent acte. Un premier tournant « en termes de langage ». Xavier Major, délégué CFDT, veut s’en réjouir, mais sous réserve que la direction de France Télécom ne cherche pas seulement à « calmer la tempête médiatique ». Méfiant, le syndicaliste réclame davantage : « Les mots doivent être remplis avec du contenu. » Il devrait avoir un début de satisfaction. C’est à partir du 1er
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